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Avant-propos

Les besoins humanitaires dans le monde ont atteint un niveau sans 
précédent. Depuis janvier 2017, le nombre de personnes ayant besoin 
d’assistance humanitaire est augmenté de 12,5 millions passant à 
141,1 millions de personnes dans 37 pays. Sur ce nombre, les Nations 
Unies et leurs partenaires ont priorisé les 101,2 millions de personnes 
les plus vulnérables pour recevoir une assistance. Un total de 23,5 
milliards de dollars est nécessaire pour répondre à leurs besoins en 
2017, un montant affichant une augmentation de 5,7 % depuis janvier. 
L’appel mondial est financé à hauteur de 6,2 milliards de dollars actuel-
lement. La dure réalité est qu’en 2007, ce montant aurait suffi à couvrir 
l’intégralité de l’appel des plans de réponse coordonnés par les Nations 
Unies ; mais en 2017, il ne couvre que 26 % des besoins en cours.

Cette année a été marquée par de multiples catastrophes et crises 
prolongées qui engendrent la plupart des besoins humanitaires. La 
famine a été déclarée dans deux comtés de l’État d’Unité au Soudan 
du Sud et jusqu’à 20 millions de personnes sont exposées à un risque 
de famine dans le nord-est du Nigeria, en Somalie, au Soudan du Sud 
et au Yémen. Cinq Appels Éclairs ont été lancés en 2017 en réponse 
à la dévastation causée par la sécheresse an Kenya, par les cyclones 
tropicaux Enawo à Madagascar et Dineo au Mozambique et par des 
inondations au Pérou. L’escalade de la violence dans la province du 
Kasaï en République démocratique du Congo a aussi donné lieu à un 
Appel Éclair. L’absence de solutions politiques au conflit au Soudan du 
Sud, en Syrie et au Yémen ainsi que les opérations militaires en Irak, en 
Afghanistan et ailleurs exposent les civils à d’intenses souffrances.

Intervenant avec rapidité face à ces terribles défis, les partenaires 
humanitaires ont accru la fourniture d’assistance dans des environ-
nements difficiles et souvent dangereux. L’insécurité, les obstacles, le 
refus et les périls posés à l’accès humanitaire continuent de saper la 
dispense de l’aide. Malgré les nombreux défis, les humanitaires contin-
uent de fournir des niveaux sans précédent d’aide vitale.

Les pages de ce document contiennent de nombreux exemples 
de personnes ayant reçu une aide cette année. Pour n’en citer que 
quelques-uns – les partenaires humanitaires ont dispensé à 5,8 
millions de personnes au Yémen une forme d’assistance cette année 
et ils continuent de fournir une assistance prolongée à au moins 3 
millions de personnes chaque mois. Au Soudan du Sud, plus de 3 
millions de personnes ont reçu une aide vitale. Plus de 2,7 millions de 
personnes en Somalie et 2,2 millions de personnes affectées par la 
crise en Syrie ont reçu une assistance alimentaire en 2017. Dans le 
nord-est du Nigeria, plus de 2,3 millions de personnes ont bénéficié 
d’une assistance alimentaire d’urgence et d’un soutien à leurs moyens 
de subsistance. Des transferts monétaires ont été fournis pour l’achat 
de nourriture à 27 991 réfugiés burundais en République démocratique 
du Congo. Plus d’un million de personnes au Soudan du Sud ont eu 
accès à une eau saine et plus d’un million de personnes à une eau 
salubre en Somalie. Au moins 750 000 personnes dans le nord-est du 
Nigeria ont bénéficié d’une assistance en eau, en assainissement et en 
hygiène. Quelque 700 000 personnes en République centrafricaine ont 
aujourd’hui accès à des sources d’eau de meilleure qualité. Plus de 807 
000 personnes en Haïti ont été vaccinées contre le choléra. 

La réponse a été rendue possible grâce au soutien généreux et 
indéfectible de nos donateurs qui ont permis aux organisations 
humanitaires de fournir à des millions de personnes une assistance 
vitale et, dans de nombreux cas, une protection. Depuis le début de 

l’année, trois conférences de haut niveau ont été organisées pour les 
annonces de contributions : à Bruxelles pour la Syrie et la région, à Oslo 
pour le Nigeria et la région du Lac Tchad et à Genève pour le Yémen. 
Ces événements avaient pour but de réduire et combler le déficit de 
financement pour ces trois situations d’urgence majeures. 

Les Nations Unies et leurs partenaires restent pleinement mobilisés 
pour fournir une aide coordonnée et efficace aux personnes affectées 
dans les 37 pays couverts par les plans de réponse humanitaire. Les 
besoins sont immenses. Une fois encore, j’en appelle à la communauté 
internationale pour obtenir suffisamment de ressources pour permettre 
aux organisations d’aide de répondre aux besoins humanitaires décrits 
dans ces plans. Les plans coordonnés par les Nations Unies sont 
calculés et priorisés sur la base d’une évaluation et d’une analyse 
conjointes et approfondies des besoins pour garantir que la totalité du 
montant demandé soit fermement destinée à répondre à des besoins 
tangibles. Cette approche a pour effet de faire du financement de ces 
plans de réponse, un placement sûr, fiable et à fort impact. 

Les Nations Unies et leurs partenaires continuent à préconiser un 
financement non-affecté, notamment à travers les fonds communs - le 
Fonds central d’intervention d’urgence (CERF) et les Fonds de financement 
commun pour les pays (CBPF) - autorisant une intervention souple et 
opportune. Le CERF est un des moyens les plus rapides pour les Nations 
Unies et leurs partenaires de démarrer, augmenter ou maintenir une assis-
tance vitale en situation de crise. De même, les CBPF sont les meilleurs 
instruments d’accès à un financement pour les intervenants de première 
ligne, notamment les organisations non-gouvernementales (ONG) nation-
ales et locales. Ces deux catégories de fonds assurent la priorisation du 
financement au niveau local et sa totale correspondance aux besoins.  

Dans l’esprit du Programme d’action pour l’humanité, nous ne devons 
pas seulement étendre nos modalités de financement mais aussi les 
moderniser. Cette démarche signifie une maximisation des complémen-
tarités entre les efforts humanitaires et les efforts de développement. A 
l’heure actuelle, les plans humanitaires et de développement couvrent 
la planification de services sociaux et la résilience. En réorientant notre 
action de manière à englober la planification immédiate et à plus long 
terme des services sociaux et la résilience, par exemple, les organisa-
tions humanitaires et de développement pourront gagner en efficacité. 
La planification des crises prolongées est déjà en pleine évolution car, 
dans de nombreux cas, une approche d’une année sur l’autre n’est plus 
viable. La planification et la programmation pluriannuelles, soutenues par 
un financement pluriannuel sont en passe de devenir une nouvelle norme 
pour les crises prolongées comme celles de la République centrafricaine 
et de la République démocratique du Congo. 

Au nom de toutes les organisations humanitaires intervenant dans 
les plans coordonnés par les Nations Unies, j’adresse mes remercie-
ments à ceux qui apportent un soutien essentiel. Outre les organismes 
donateurs des gouvernements et l’engagement plus récent de la 
Banque mondiale, j’appelle et encourage les institutions financières, 
les parlements et d’autres acteurs à jouer un rôle croissant dans le 
financement de la réponse humanitaire telle qu’envisagée dans la « 
Nouvelle manière de travailler ». 

Ensemble, nous pouvons continuer à faire changer les choses – et 
avec même un plus fort impact – dans le monde complexe dans lequel 
nous nous trouvons. 

Stephen O’Brien
Secrétaire général des Nations Unies aux affaires 
humanitaires et Coordonnateur des secours d’urgence
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BESOINS HUMANITAIRES 
EN JUIN 2017

TOTAL DES PERSONNES DANS LE BESOIN 

141,1 million
PERSONNES DEVANT RECEVOIR UNE AIDE 

Yémen
Syrie

Nigeria 
Irak

Afghanistan
République démocratique du Congo

Soudan du Sud
Somalie
Ethiopie
Soudan

Tchad
Ukraine

Mali
Burundi

Cameroun
Haïti

Appel Éclair Kenya
République centrafricaine

Territoire palestinien occupé
Niger
Libye

Sénégal
Burkina Faso

Appel Éclair Mozambique
Mauritanie

Myanmar
Appel Éclair Madagascar

Appel Éclair Pérou
Djibouti

2 PRRR Syrie
PRRR Soudan du Sud

PRRR Burundi
PRRR Nigeria

PLANS DE 
RÉPONSE

Plans de réponse humanitaire

Plans régionaux de réponse pour les réfugiés

18,8 M
14,0 M
13,5 M
11,0 M
9,3 M
8,5 M
7,5 M
6,7 M
5,6 M
4,8 M
4,7 M
3,8 M
3,7 M
3,0 M
2,9 M
2,7 M
2,6 M
2,2 M
2,0 M
1,9 M
1,3 M
881 k
861 k
551 k
539 k
525 k
434 k
320 k
289 k

4,7 M
1,4 M
484 k
443 k

12,0 M
6,9 M
12,8 M
5,8 M
5,7 M
8,1 M
5,8 M
5,5 M
5,6 M
4,1 M
2,6 M
2,6 M
1,4 M
1,0 M
1,2 M
2,4 M
2,6 M
1,6 M
1,6 M
1,5 M
942 k
379 k
478 k
150 k
416 k
525 k
327 k
320 k
245 k

4,7 M
1,4 M
484 k
443 k

PERSONNES 
DEVANT RECEVOIR 
UNE AIDE 

PERSONNES 
DANS LE 
BESOIN

PAYS AFFECTÉS 

101,2 million 37
DEVANT RECEVOIR UNE AIDE DANS LE BESOIN

0% 100%20% 60%40% 80%
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ÉTAT DES FINANCEMENTS 
EN JUIN 2017

TOTAL DES BESOINS DE FINANCEMENT 

COUVERTS

$23,5 milliards 
MONTANT FINANCÉ 

Syria
Yemen

South Sudan
Somalia
Nigeria

Iraq
1 Ethiopia

Democratic Republic of Congo
Sudan
Chad

Afghanistan
occupied Palestinian territory

Central African Republic
Cameroon

Mali
Haiti

Niger
Ukraine

Kenya Flash Appeal
Libya

Myanmar
Mauritania

Burundi
Burkina Faso

Djibouti
Peru Flash Appeal

Madagascar Flash Appeal
Senegal

Mozambique Flash Appeal

2 Syria 3RP
South Sudan RRP

Burundi RRP
Nigeria RRP

Colombia
DPR Korea

Pakistan

21,4%
28,5%
47,7%
35,9%
28,1%
36,3%
25,3%
19,7%
12,9%
14,3%
25,9%
29,2%
27,8%
23,4%
23,1%
19,2%
57,2%
15,4%
18,6%
16,9%
38,6%
25,5%
32,8%
26,4%
15,6%
15,7%
36,4%
10,7%
24,0%

23,0%
15,4%
4,7%

18,8%

-
-
-

PLANS DE 
RÉPONSE

Plans de réponse humanitaire

Plans régionaux de réponse pour les réfugiés 

Autres Appels 3

$3,41 B
$2,07 B
$1,64 B
$1,51 B
$1,05 B

$984,6 M
$948,6 M
$812,6 M
$804,0 M
$588,6 M
$550,2 M
$546,6 M
$399,5 M
$309,6 M
$293,1 M
$291,5 M
$271,3 M
$214,1 M
$165,8 M
$151,0 M
$150,3 M

$74,5 M
$73,7 M
$61,1 M
$43,0 M
$39,5 M
$20,1 M
$15,8 M
$10,2 M

$4,63 B
$1,38 B

$406,1 M
$241,1 M

 -
-
-

$728,3 M
$588,7 M
$781,6 M
$542,1 M
$296,7 M
$357,8 M
$240,3 M
$160,4 M
$104,0 M

$84,5 M
$142,8 M
$159,7 M
$111,4 M

$72,6 M
$67,7 M
$56,0 M

$155,5 M
$33,0 M
$30,9 M
$25,5 M
$58,0 M
$19,0 M
$24,3 M
$16,1 M

$6,7 M
$6,2 M
$7,3 M
$1,7 M
$2,5 M

$1,06 B
$212,2 M

$19,0 M
$45,3 M

$19,0 M
$24,5 M
$84,0 M

MONTANT 
FINANCÉ

BESOINS EN 
FINANCEMENT

POURCENTAGE 
COUVERT

BESOINS NON SATISFAITS 

$6,2 milliards $17,3 milliards 26%

FINANCÉ NON FINANCÉ

0% 100%20% 60%40% 80%

1 En raison de l’insuffisance des informations données au Service de surveillance financière (FTS), les rapports de pays indiquent un niveau de financement de 480 millions de dollars, 
soit 51 % de la totalité des besoins.

2 Le HCR rapporte un besoin initial complet de PRRR d’un montant de 5,6 milliards de dollars, comprenant 943 millions en fonds pluriannuels déjà reçus pour 2017. Au total, les besoins 
non satisfaits pour 2017 s’élèvent à 4,63 milliards du montant demandé dans le cadre du PRRR en janvier 2017.

3 Les contributions reçues en faveur des activités en Colombie, en RPD de Corée et au Pakistan sont comptées dans le cadre du financement humanitaire mondial, hors appels. 

Fonds de financement commun pour les pays



COMMENT POUVEZ-VOUS VOUS ENGAGER EN 2017?

EN APPORTANT UNE CONTRIBUTION FINANCIÈRE

EN DONNANT DES RESSOURCES ET DES SERVICES EN NATURE

EN S’ENGAGEANT DANS UN SOUTIEN PUBLIC, UN PLAIDOYER CONJOINT ET 
DES SOLUTIONS NOVATRICES, LES ENTREPRISES PEUVENT :

EN FAISANT ÉTAT DE VOS CONTRIBUTIONS AU SERVICE DE 
SURVEILLANCE FINANCIÈRE D’OCHA

Les spécialistes des secours d’urgence considèrent les contributions financières à 
des organismes humanitaires comme la forme de réponse la plus précieuse et la plus 

efficace dans les situations d’urgence humanitaire. Pour apporter une contribution 
financière, vous pouvez faire un don à travers :

Le Secrétaire général des Nations Unies encourage les sociétés à coordonner leurs 
efforts de réponse avec les Nations Unies afin d’assurer une cohérence avec les 

priorités et de minimiser les lacunes et les répétitions. 

Veuillez faire état de vos contributions à fts@un.org ou remplir le formulaire en ligne sur  fts.unocha.org

Les Plans de réponse humanitaire 

Les donateurs des secteurs public et privé 
peuvent financer les organismes humanitaires 

participant à des Plans de réponse humanitaire. 

Pour obtenir les Plans individuels 
et une liste de contacts, veuillez consulter 

www.humanitarianresponse.info/en/operations 
et data2.unhcr.org/en/situations

Soutenir des employés, des familles et des 
communautés affectés par des catastrophes 

et des conflits. 

Le Fonds central 
d’intervention d’urgence 

The Central Emergency Response Fund (CERF) is a 
fast and effective way to support rapid humanitarian 
response. During the World Humanitarian Summit, 
the Secretary-General called for total annual CERF 

contributions of one billion dollars as of 2017. CERF 
provides immediate funding for life-saving humanitarian 
action at the onset of emergencies and for crises that 

have not attracted sufficient funding. Contributions 
are welcome year-round, from governments, private 
companies, foundations, charities and individuals.

Veuillez consulter 
www.unocha.org/cerf/donate

Se préparer et répondre à des 
catastrophes et des conflits. 

Les Fonds de financement 
commun pour les pays 

Les fonds de financement commun pour les pays (CBPF) 
permettent aux gouvernements et aux bailleurs privés de 

mettre en commun les contributions financières destinées 
à financer la réponse à une situation d’urgence spécifique. 

Ils soutiennent les projets hautement prioritaires dans 
les Plans de réponse humanitaire (HRP) à travers 

les intervenants de première ligne les mieux placés, 
notamment les acteurs nationaux et locaux. Le Secrétaire 
général a fixé une cible de 15 % du financement des HRP à 

atteindre à travers les CBPF d’ici 2018. 

Veuillez consulter www.unfoundation.org/
how-to-help/donate/support-unherf.html

Établir un partenariat avec les Nations Unies pour 
entreprendre un plaidoyer commun et œuvrer aux côtés 

des intervenants humanitaires à l’identification et au 
partage de solutions innovantes. 

Veuillez prendre contact avec pss@un.org ou consulter www.unocha.org/themes/partnerships-private-sector pour tout renseignement complémentaire.

Pour faire une donation en nature de biens ou de services, veuillez consulter 
www.business.un.org ou écrire à pss@un.org en donnant des informations 

spécifiques sur la contribution, notamment le délai et les conditions. Les 
contributions doivent être conformes aux Directives concernant la coopération 

entre les Nations Unies et les entreprises.

Veuillez consulter www.unocha.org/cerf/donate

Les Nations Unies concluent des accords à titre gracieux avec des entreprises 
qui fourniront des avoirs ou des services directs au cours de situations 

d’urgence. C’est quand ils sont établis avant la survenue d’une catastrophe que 
les partenariats fonctionnent le mieux. Veuillez prendre contact avec pss@

un.org pour discuter des moyens pour votre entreprise d’établir un partenariat 
avec les Nations Unies. Comme pour les contributions en nature, les partenariats 
avec le monde des affaires doivent être conformes aux Directives concernant la 

coopération entre les Nations Unies et les entreprises.
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“L’aide d’urgence devrait être 

fournie de manière à appuyer le 

relèvement et le développement 

à long terme. Les organisations 

d’aide au développement du 

système des Nations Unies 

devraient être impliquées à un 

stade précoce et travailler en 

étroite collaboration avec les 

responsables des secours d’urgence 

et du relèvement, dans le cadre de 

leurs mandats respectifs. ” 

- Résolution 46/182, de l’Assemblée générale des 
Nations Unies du 19 décembre 1991


